
 

Le groupe Giardino en faveur d'une armée de milice forte 

Réponse à la consultation : 
 
Arrêté fédéral sur le financement des dépenses d'armement de l'armée par une 
augmentation de la taxe sur la valeur ajoutée. 
 
Prise de position du groupe Giardino : 
Financer l'armée sans augmentation d'impôts ni débat sur l'âge de la retraite 
La Suisse peut renforcer sa capacité de défense sans augmenter les impôts.  
Le budget fédéral 2024 s’élevait à environ 91 milliards de francs. Sur ce montant, 
plus de 27 milliards étaient consacrés à la protection sociale, plus de 11 milliards aux 
transports, plus de 8 milliards à la formation et à la recherche et plus de 3 milliards à 
la coopération internationale. Notre armée a reçu 5,6 milliards de francs : soit 7 
francs sur 1000 dépensés. Le groupe Giardino considère que consacrer sept pour 
mille à notre sécurité est inacceptable sur le plan de la politique de sécurité et 
malsain sur le plan de la politique d’État. 
 
Une augmentation des dépenses de défense à 2 % du PIB est possible sans hausse 
d’impôts si la Confédération redéfinit ses priorités, réduit drastiquement les dépenses 
culturelles et liées à l’asile et se concentre systématiquement sur ses missions 
essentielles. La Suisse dispose de réserves de croissance structurelles dans le 
budget fédéral : l’IA permet de réduire les coûts et les recettes augmentent chaque 
année de 1,5 à 2,5 milliards, ce qui génère 1,2 à 2 milliards de francs par an. Si une 
partie de cette croissance est affectée à l’armée, la Suisse pourra renforcer 
durablement sa capacité de défense.  
 
En outre, le DDPS peut dégager plusieurs centaines de millions de francs en 
réduisant les mandats de conseil externes, en simplifiant les processus d’acquisition, 
en évitant les doubles emplois et en se concentrant sur sa mission principale, la 
défense nationale.  
Les missions à l’étranger et les engagements internationaux qui ne contribuent pas 
directement à la défense nationale doivent être réexaminés et réduits si nécessaire. 
 
La Suisse peut donc renforcer sa capacité de défense sans augmentation 
d’impôts.  
Ce qui est déterminant, c’est la volonté politique de faire de la sécurité la mission 
principale de l’État. Une neutralité armée crédible nécessite une armée dotée de 
ressources matérielles, humaines et financières suffisantes pour qu’elle puisse 
remplir sa mission sans imposer de charge supplémentaire au peuple. 
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